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de Bassin
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Le 28 mai 2025  

Objet : consultation publique « Enjeux et programme de travail pour la gestion de l’eau du bassin Loire 
Bretagne – 2028-2033 » et « plan de gestion du risque inondation »

Madame la Préfète Coordinatrice de Bassin,

Roannaise de l’Eau est un syndicat mixte gestionnaire du petit et du grand cycle de l’Eau dans le Pays 
Roannais depuis de nombreuses années. A travers ses compétences en matière d’assainissement 
collectif et non collectif, production et distribution d’eau potable, gestion des eaux pluviales, restauration 
de milieux aquatiques et prévention des inondations, Roannaise de l’Eau s’applique à conduire des 
opérations répondant aux objectifs inscrits dans les documents cadres tels que le SDAGE, le PGRI, le 
SAGE, les contrats de rivières et les schémas directeurs locaux. 

C’est pourquoi, aujourd’hui, notre structure a apporté une attention particulière aux enjeux identifiés 
dans les prochains SDAGE et PGRI 2028-2033 qui tendent à fixer les grandes orientations d’actions 
pour les prochaines années en termes de gestion de l’eau à l’échelle du bassin Loire Bretagne dans 
lequel notre territoire de compétence est inscrit. 

A la lecture du document du SDAGE, les ajustements suivants sont proposés : 

- Définition plus claire de la gouvernance :

o Assurer une cohérence à l’échelle des bassins versants (cohérence parfois 
interdépartementale) et accentuer la notion de solidarité amont/aval 

Pistes d’action 2.3.4.1., 2.5.4.5.

o Renforcer la synergie entre les différents acteurs et gestionnaires, en définissant le rôle 
et la légitimité de chaque structure compétente, et en concevant des outils de 
planification adaptés et complémentaires 

Pistes d’action 2.1.4.1., 2.3.4.3., 2.3.4.4.

o Renforcer la portée réglementaire du SAGE et de sa CLE 
Pistes d’action 2.3.4.2., 2.3.4.3.

o Nommer une structure garante de la cohérence des politiques publiques 
Piste d’action 2.3.4.4.

- Approfondissement de la connaissance sur l’eau et les milieux associés et valorisation 
des données acquises : 
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o Améliorer la connaissance des mécanismes et des réserves en eau souterraine ainsi 
que de la relation avec la ressource superficielle en développant des outils adéquats 
(réseaux de piézomètres) 

Piste d’actions 2.2.4.1.

o Développer les connaissances sur les micro-polluants (propagation dans les nappes 
notamment) en associant l’ensemble des acteurs (Conseil Scientifique et Industriels) et 
en les accompagnant financièrement 

Pistes d’actions 2.2.4.1., 2.2.4.3.

o Améliorer la collecte des données sur les réseaux d’assainissement (par temps de 
pluie) et d’eau potable (sectorisation) via une métrologie fiable et partagée, et adapter 
les aides financières

Pistes d’actions 2.2.4.1., 2.6.4.1.

o Mettre en place des indicateurs techniques partagés par tous les acteurs et facilement 
valorisables pour l’ensemble des différents publics pour une meilleure évaluation des 
politiques d l’eau

Pistes d’actions 2.1.4.1., 2.2.4.2., 2.4.4.3., 2.4.4.4.

- Meilleure cohérence entre les financements et les enjeux/objectifs fixés dans le SDAGE : 

o Augmenter le financement des structures gestionnaires et compétentes en incitant à la 
mise en place de la taxe GEMAPI de juste valeur, appliquer le principe pollueur/payeur 
et supprimer une tarification saisonnière de l’eau (risque d’injustice locale)

Pistes d’actions 2.4.4.1., 2.3.4.1.

- Aménagement approprié du territoire en replaçant au cœur des débats la fonctionnalité 
et la qualité des milieux et de la ressource en eau :

o Participer à la transformation des modèles agricoles traditionnels existants vers des 
modèles plus vertueux (agriculture biologique et autres systèmes, et gestion de la 
ressource quantitative) en assurant des aides financières adaptées dès le processus 
de transformation

Pistes d’actions 2.1.4.1., 2.6.4.3., 2.5.4.3.

o Réduire l’urbanisation des territoires et leur imperméabilisation, tout en protégeant les 
espaces naturels à travers des mesures réglementaires (PLU, SAGE, …)

Pistes d’actions 2.3.4.2., 2.4.4.5.

o Favoriser les aménagements visant la protection et la restauration des milieux 
(solutions fondées sur la nature par exemple) en prenant en compte de la capacité 
d’auto-épuration, d’infiltration des sols, d’écrêtement des crues

Pistes d’actions 2.4.4.1., 2.4.4.5.

- Mise en œuvre d’actions adaptées au changement climatique :

o Favoriser la sobriété des prélèvements sur la ressource en eau pour certains usages 
(loisirs par exemple) 

Pistes d’actions 2.5.4.1.

o Systématiser la réutilisation des eaux usées aux usages qui pourraient convenir à cette 
qualité d’eau
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Pistes d’actions 2.5.4.1.

o Réorienter la gestion des débits d’étiages des cours d’eau en intégrant la prolongation 
des basses eaux à l’automne, en anticipant les périodes de sécheresses et en 
favorisant une réflexion globale de la gestion quantitative à l’échelle du bassin versant 
et de ces différents usages (gestion quantitative de la ressource en eau pour un usage 
agricole, industriel,…)

Pistes d’actions 2.5.4.1., 2.5.4.2., 2.5.4.3., 2.5.4.5.

- Intégration d’outils de communication pour une meilleure compréhension des enjeux et 
des actions du SDAGE :

o Adapter les outils de communication, de sensibilisation et d’échanges ainsi que les 
supports aux publics ciblés 

Pistes d’actions 2.1.4.1., 2.2.4.3., 2.3.4.2., 2.5.4.1., 2.6.4.1.

A la lecture du document du PGRI, les remarques suivantes sont proposées : 

- Hiérarchisation des pistes d’actions proposées :
o S'organiser localement pour mieux gérer les risques d'inondation
o Mieux maitriser l'urbanisation dans les documents et dans les plans de prévention des 

risques (PPR), en tenant compte du changement climatique
o Améliorer la connaissance des phénomènes (impact du changement climatique, 

érosion du trait de côte, ruissellement, remontée de nappes) et de la vulnérabilité aux 
risques d'inondation

o Mieux informer sur les risques d'inondations (population, usagers, communes et 
acteurs locaux notamment)

- Manque de précisions sur la manière dont ces actions pourront être mises en œuvre 
concrètement

- Le TRI de Roanne est concerné par les débordements du fleuve Loire mais également 
ceux du Renaison, du Rhins, et de l’Oudan

- Possible intégration de ces nouveaux enjeux dans le PGRI.

Conformément au processus de consultation, l’ensemble de ces observations sera détaillé via le 
formulaire en ligne mis à disposition à l’adresse suivante : https://lc.cx/MonAvis-Eau-Inondation.

Tenant compte des observations synthétisées ci-dessus, Roannaise de l’Eau émet un avis favorable 
sur ces deux documents SDAGE et PGRI 2028-2033.

Je vous prie de croire, Madame la Préfète Coordinatrice de Bassin, l’expression de mes salutations 
distinguées.

FRECHET Daniel 
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Président


